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LA CLEF SAINT PIERRE :  

un établissement géré par 

L’ASSOCIATION POUR ADULTES ET JEUNES 

HANDICAPES 

APAJH - Yvelines 
 

 

Vous venez d'entrer en contact avec un établissement, lieu d'accueil de personnes en situation 

de handicap. Mais savez-vous que cet établissement fait partie intégrante de l'association 

APAJH -Yvelines  

 

Qu'est-ce que l'APAJH - Yvelines ? 

C'est une association loi 1901, crée en 1981, dont le siège est à GUYANCOURT. 

Elle gère sur les Yvelines de nombreux établissements. En 2022, 23 établissements et services 

accueillent 650 personnes handicapées avec l'aide de 400 professionnels et 50 bénévoles. 

Elle est rattachée au plan national à la Fédération APAJH, ce qui lui permet de peser sur 

l'évolution de la politique générale en direction des personnes handicapées. 

L'APAJH - Yvelines est concernée par tous les types de handicaps et leur évolution, quelque 

soit l'âge de la personne, la forme de son handicap (moteur, mental, sensoriel, poly-handicap). 

Elle répond à une partie des besoins avec ses établissements en externat et en internat, ouvre 

de nouvelles structures avec l'aide des pouvoirs publics et des collectivités locales pour répondre 

aux besoins nouveaux. 

 

L'APAJH -Yvelines adhère à un certain nombre de valeurs 

 La personne handicapée accueillie est une personne avant d'être handicapée qui se voit 

garantir un projet de vie individualisé et global. 

 La participation de la personne et de sa famille est sollicitée pour l'élaboration du projet 

de vie. 

 Des moyens d'accompagnement sont proposés pour lui permettre d'évoluer selon ses 

possibilités. 

 L’intégration de la personne handicapée en milieu ordinaire est un objectif permanent, 

adapté à chacun.  

 

L'APAJH -Yvelines est largement ouverte sur l'extérieur pour  

 Rester à l'écoute des besoins de la société dans le domaine du handicap en participant à 

toutes les instances du monde médico-social.  

 Faire remonter aux pouvoirs publics, au travers de la Fédération, son expérience et ses 

propositions. 

 Donner la motivation nécessaire aux salariés afin d'assurer la meilleure vigilance 

quotidienne auprès des personnes accueillies. 

 Rechercher avec la famille, en cas de nécessité, les meilleures conditions de transfert 

vers un autre établissement extérieur à l'APAJH - Yvelines. 

 

L'APAJH - Yvelines, comme toute association, ne peut vivre sans l'appui de bénévoles. Elle 

a besoin du concours des familles et leur demande d'adhérer à l'association. 

L'adhésion à l'association est le moyen de participer à la définition des orientations de 

l'APAJH -Yvelines ainsi qu'à celles de l'établissement que vous avez contacté.  
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Un peu d’histoire ! 

En 1984, l’Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés des Yvelines (A.P.A.J.H – Y) crée, dans 

une H.L.M. du quartier des Sept mares à ELANCOURT (Yvelines), un des tous premiers lieux 

d’accueil et d’accompagnement pour enfants et adolescents polyhandicapés : l’E.M.E. des « 7 

Mares » ouvre ses portes, en externat, à 16 jeunes. 

Quelques vingt années plus tard, cet établissement est délocalisé dans un autre quartier de la ville, le 

quartier de la Clef de Saint Pierre.  

Toute neuve, plus grande, plus claire, la nouvelle structure, construite à l’initiative de l’association 

qui en est propriétaire, accueille désormais 25 enfants et adolescents polyhandicapés.  

Depuis novembre 2003, l’E.M.E des « 7 Mares » est devenu l’E.M.E. « La Clef Saint Pierre ».  

 

Situation géographique et description générale 

Proche de VERSAILLES et de St QUENTIN en YVELINES, le quartier de la Clef de Saint Pierre  à 

ELANCOURT est facile d’accès, en voiture, par la N12. Aéré, calme et tranquille, il dispose de pistes 

cyclables et piétonnes bien agréables pour les sorties ainsi que d’espaces de jeux et de commerces 

permettant une participation des enfants et adolescents à la vie de la cité.  

L’établissement se situe à la limite de la zone d’activités et de la zone d’habitation de ce quartier.  

Son architecture originale en demi-lune, ses espaces intérieurs spacieux, ses lieux d’activités 

diversifiés et son jardin privatif offrent aux usagers et aux professionnels un agréable cadre de vie. 

Financé par la sécurité sociale, ouvert 210 jours par an, du lundi au vendredi, l’E.M.E. « La Clef Saint 

Pierre » propose un accompagnement éducatif, rééducatif et pédagogique à des jeunes âgés de 3 à 20 

ans, orientés par décision de la CDAPH (Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 

Handicapées).  

Les haoraires 

L’EME est ouvert du lundi au vendredi.  

L’accueil des enfants se fait : 

Lundi de 9h00 à 16h00 

Mardi de 9h00 à 16h00 

Mercredi de 9h à 13h15 

Jeudi de 9h00 à 16h00 

Vendredi de 9h00 à 16h00 

 

 

 



 
6 

CAMSP : Centre d’Action Médico Sociale Précoce 

CESAP : Comité d’Etudes, d’Education et de Soins Auprès des Personnes 

MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées                                                            

CDAPH : Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées 

Des services spécialisés : CAMSP, CESAP,etc. 

Une société de restauration :API 

Des transports adaptés : IDF, transport des Hanges, etc. 

Des partenaires extérieurs : associations, médiathèque, piscine, 

 etc. 

Conseil de la 
Vie Sociale 

 

L’E.M.E. « La Clef Saint Pierre » et ses partenaires 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Familles 

MDPH * 

CDAPH * 
Sécurité 

Sociale 

17 établissements 

et services 

Des adhérents : familles 

et sympathisants 
Un conseil 

d’administration 

25 places d’accueil en externat. 

Des moyens humains, matériels et financiers 

Un enfant ou 

adolescent 
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Une équipe pluridisciplinaire 

 

 

L’équipe est composée de personnel qualifié indispensable au bon fonctionnement de la structure et à 

l’accompagnement de qualité dont ont besoin les enfants et adolescents qui lui sont confiés.  

Sous la responsabilité de la directrice de pôle et de la cheffe de service, son action comporte : 

 

 L’accompagnement de l’enfant ou de l’adolescent au niveau éducatif, pédagogique et psychomoteur 

à travers des prises en charge et des activités adaptées dans le but : 

 De développer ses potentialités - à travers les actes de la vie quotidienne – en 

favorisant son autonomie 

 De soutenir des actions tendant à découvrir et développer sa personnalité et sa capacité 

à vivre en groupe 

 De favoriser le développement de la communication et de l’éveiller au monde 

extérieur  

 D’améliorer et de préserver ses possibilités motrices, notamment par l'utilisation de 

toute technique adaptée de kinésithérapie, d’ostéopathie ou de psychomotricité et par 

l'utilisation d'aides techniques. 

Un projet individuel – éducatif, pédagogique et thérapeutique – précise les objectifs de prise en charge 

de chaque enfant ou adolescent. 

 

Une surveillance médicale est assurée à travers : 

 Le suivi du traitement médical, 

 Le suivi des adaptations et des appareillages, 

 Un contact régulier avec le médecin de famille ou le médecin hospitalier. 

 

 

 L’accompagnement et le soutien de la famille au cours des différentes étapes de la vie de leur enfant, 

notamment dans le renforcement des moyens de relation et de communication et par rapport aux 

évolutions orthopédiques et aux choix thérapeutiques (appareillages par exemple) ou en cas de 

survenue de difficultés secondaires liées au handicap.  
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Organigramme de l’E.M.E. « La Clef Saint Pierre » 
 

 

 

                                                                                                               

 

 

 

 

 

 

 

  

  

 

*médecin de médecine physique = anciennement médecin de rééducation fonctionnelle 

*poste non pourvu actuellement. En cas de besoin, il peut être fait appel à un intervenant extérieur 

E.M.E La Clef Saint-Pierre 

Directeur 

Chef de service 

Accompagnement Psychologique 

1 Psychologue 

Equipe Médicale 

1 médecin de médecine physique * 

1 médecin psychiatre* 

1 médecin généraliste 

Social 

1 Assistante Sociale 

Equipe Educative 
4 Educateurs Spécialisés 

8 Aides Médico-Psychologiques 

Equipe Paramédicale 

2 kinésithérapeutes 

1 Infirmière 

1 Psychomotricien 

1 Ergothérapeute 

1 Orthophoniste 

Administration 
1 Secrétaire  

API 
Société de 

Restauration 

1 Responsable de 

secteur 

1 Diététicienne 

1 Cuisinier 

A.P.A.J.H. 

Président 

Directeur Général 

Services Généraux 
1 Agent technique 

1 Femme de 

ménage 
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LE PROJET PERSONNALISÉ D’ACCOMPAGNEMENT : QU’EST-CE QUE C’EST ? 

 
 C’est un document, au minimum annuel, qui définit comment chaque enfant est accueilli et accompagné au sein de l’EME 

 

 Il est signé conjointement par la famille et la direction de l’établissement 
 

 Il s’inscrit dans le droit fil de la loi du 2 janvier 2002 qui reconnait à chaque usager le droit à un accompagnement adapté à ses spécificités et le 

droit de participer directement à son élaboration 
 

 Il est le résultat d’un dialogue, d’une analyse partagée entre l’enfant (représenté par sa famille) et l’équipe pluridisciplinaire 
 

 Il prend en compte les besoins et aspirations de l’enfant (exposés par sa famille et/ou repérés par l’équipe) et précise les moyens que l’établissement 

mettra en œuvre pour y répondre 
 

 L’existence et les contraintes du cadre institutionnel – ce qu’il permet et ce qu’il limite, voire interdit – sont clairement expliquées aux personnes par 

les professionnels. 
 

 Dans cette co-construction, l’enfant a toute sa place : il est invité à participer à tout ou partie des rencontres au cours desquelles son projet s’élabore 

ou s’évalue. Sa participation et son avis sont recherchés systématiquement, dans des formes adaptées à son handicap 

 

 En outre pour les enfants scolarisés, une équipe de suivi de scolarisation (ESS) se réuni chaque année pour définir le projet pédagogique de l’élève.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réunion pluridisciplinaire    Réunion de projet avec      Le projet personnalisé 

   les parents et les jeunes      d’accompagnement (PPA)  
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Qui peut intégrer l’E.M.E. ? Comment cela se passe ? 

 

Tout enfant ou adolescent en possession d’une notification d’orientation de la CDAPH1 / MDPH2 

peut demander à intégrer l’E.M.E. 

L'éloignement géographique peut être une contre-indication à l'admission. 

 

Plusieurs étapes existent dans le processus d’admission : 

 

Phase N°1 : Préadmission 

 1 Réception du dossier papier et par Via Trajectoire 

 2 Prise de contact à l’initiative des parents et ou de l’établissement 

3 Organisation d’une première rencontre : présentation de l’enfant et de l’accompagnement 

proposé par l’établissement et consultation médicale ou infirmière  

 4 Proposition de place ou inscription sur la liste d’attente 

 

Phase N°2 : Admission 

1. Consultation médicale de l’enfant ou de l’adolescent, accompagné par sa famille ou 

son représentant légal. 

2. Rencontres avec la cheffe de service pour la partie administrative de l’admission, puis 

dans un second temps avec des professionnels de l’équipe éducative et paramédicale 

pour recueillir des informations sur les habitudes de vie de l’enfant. 

3. Arrivée de l’enfant dans l’établissement. Mise en place d’une période d’adaptation en 

fonction des souhaits des parents qui sont invités à participer à la première demi-

journée de l’enfant au sein de son groupe. 

 

 

Quelle place ont les parents à l’E.M.E. ? 

 

 Les parents sont les premiers partenaires de l’E.M.E. Responsables de leur enfant, ils sont 

impliqués dans le projet personnalisé mis en place par l’établissement. Ce projet est proposé, 

expliqué, modifié si besoin lors de la réunion de projet prévue une fois par an. 

 La cheffe de service et les professionnels sont disponibles pour recevoir les parents, sur rendez 

vous, pour toute situation relative à la prise en charge de leur enfant.  

 La psychologue et l’assistante sociale sont présentes pour leur apporter réponses et soutien. 

 Des réunions collectives d’informations et d’échanges ont lieu deux à trois fois par an. 

 Les familles sont également conviées au moins une fois par an à des temps festifs au sein de 

la structure. 

                                                 
1 CDAPH : Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées 
2 MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées 
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 De manière plus générale, le Conseil de la Vie Sociale (CVS) permet, par l’intermédiaire des 

représentants de parents élus, d’associer les familles à la vie et au projet de l’établissement. 

 

 Droit d’accès au dossier de l’enfant ou de l’adolescent :  

La personne handicapée a accès à l’ensemble de son dossier et a droit à un accompagnement lors de 

la consultation des pièces de son dossier.  

La communication de ces informations se faisant avec un accompagnement adapté de nature 

psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative. 

Les modalités sont développées dans la Charte des Droits et libertés de la Personne Accueillie (Art. 

3) et le Règlement de Fonctionnement (Chap. 1) annexés au présent livret. 
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 Des transports sont organisés matin et soir pour assurer les trajets entre ton 

domicile et l’E.M.E.  

Il s’agit de véhicules qui permettent de transporter plusieurs enfants…  

Certains voyagent dans leur fauteuil roulant ; d’autres sont installés dans 

leurs rehausseurs fixés sur les sièges. 

 

 Certaines familles accompagnent elles-mêmes leur enfant. 

 

 Le chauffeur est attentif à chacun ; il connaît bien la route et sait assurer ta 

sécurité ! 

 

 

 

 

 Oui ! L’E.M.E. est ouvert du lundi au vendredi de 9h à 16h et le mercredi de 

9h à 13h15, mais pendant les week-ends et les vacances, tu es chez toi ; 

 
       
 

 

 

 A ton arrivée le matin, tu es accueilli par les professionnels dès ton entrée 

dans l’EME.  

 

 

Comment je viens à l’E.M.E. ? 
 

Comment se déroule ma journée ? 

 

POUR REPONDRE AUX ENFANTS ET 
ADOLESCENTS  

 

Est-ce que je viens tous les jours à l’EME ? 
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 Tu fais partie d’un groupe de plusieurs enfants que tu retrouves chaque jour 

dans la même salle. 

 

 

 Un des 4 lieux de vie accueille les adolescents. 

 

 Une fois sur ton groupe,  les encadrants te proposent un petit temps en 

commun pour évoquer la journée, puis chacun vit au rythme de son emploi 

du temps. 

 

 Selon les jours et les moments de la journée, tu peux être amené à 

participer : 

- à des activités éducatives (temps de jeux, d’exploration, de sorties à 

l’extérieur, de détente……) 

 - à des prises en charge paramédicales 

 - à des activités co-animées par l’équipe éducative et paramédicale 

- à des temps de classe avec le professeur des écoles spécialisée 

 - en dehors de tous ces temps, tu es sur ton groupe 

 

 A midi, tu déjeunes à l’EME accompagné et aidé par les encadrants. 
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 A 16h c’est l’heure du départ ! Tu rentres à la maison et les véhicules 

t’attendent sur le parking. 

Le mercredi tu pars après manger à 13h15 et tu peux te reposer 

tranquillement à la maison. 

 

 

 Chaque jour, tu dois apporter dans ton sac : 

- des affaires de rechange 

- ton cahier de liaison 

- et si tu en as envie, l’objet qui te rassure 
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+ Professeur des écoles 

Qui s’occupe de 
moi quand je ne 
suis pas bien ? 

Qui s’occupe de moi pour mes 
besoins quotidiens ? 

 
Le repas, les  changes, la détente, 

les câlins… 

Qui s’occupe de 
moi en 

rééducation ? 

Qui s’occupe de 
moi  

pour les activités 
ludiques et d’éveil, 

les sorties… ? 
 

 
L’EQUIPE 

EDUCATIVE 
 

 

LES ENCADRANTS 

L’INFIRMIERE 

LA PSYCHOLOGUE 
 

LES MEDECINS 
 

LE ou LA KINESITHERAPEUTE 
 

LA PSYCHOMOTRICIENNE 
 

L’ERGOTHERAPEUTE 
 

L’ORTHOPHONISTE 
 

QUI S’OCCUPE DE MOI  
POUR REPONDRE A MES BESOINS ? 
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A l’extérieur de l’EME 

   
   

  
  
   

            
  

      

 

       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

QUELQUES EXEMPLES D’ACTIVITES 
EN PHOTOS ET PICTOGRAMMES 

Sortie en voiture Sortie en camion 

Gymnase Balnéo 

Cheval 
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A l’intérieur de l’EME 

         

            

 

 

  

  
  

 
  

 

 

                             
        

       

 

 

 

 

 

 

               
  
  
  

    

 

 

    
  

  

Lecture 
Atelier sensoriel 

Musique Esthétique 
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Jeux Atelier cognitif 

Détente Dans l’espace snoezelen 

Activités manuelles 
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 Organisation des transports: 

Si les parents le souhaitent ils peuvent assurer le transport de leur enfant. Mais les trajets entre le 

domicile et l’établissement peuvent être assurés par le prestataire choisi par l’EME : Hélios 

Transport. 

Pour la sécurité de votre enfant, vous devrez fournir au transporteur un rehausseur, 

conformément à la législation en vigueur. 

 

Le chauffeur qui accompagnera votre enfant sera le plus souvent le même : il le connaîtra bien, ce 

qui rassurera votre enfant. Cependant, il reste un prestataire extérieur : pour le respect de la 

confidentialité, il n’est pas informé de la vie de votre enfant à l’EME, et ne transmet pas les 

informations orales entre la maison et l’établissement. 

 

 

 Dans le cas où votre enfant est malade, vous devez :  

 

- Prévenir l’établissement : laisser un message sur le répondeur de 

l’établissement ou téléphoner le matin même avant 10h, 

- Prévenir le transporteur à temps pour annuler le trajet, puis l'informer de la 

date de retour à l’EME dès qu'elle est connue. Pour ce faire, appeler le 

responsable au siège de la société de transport : 

 ULYSSE TRANSPORT : régulateur 06 03 95 49 82 

 

- Fournir un certificat médical au retour de l'enfant, et, le cas échéant 

l'ordonnance et le traitement. 

En cas d'absence de plus de deux jours, le certificat doit être adressé à l’établissement, 

ainsi que les éventuelles prolongations ou le bulletin d'hospitalisation. 

 

 En cas d’absence prévue à l’avance, nous vous demandons : 

- De nous prévenir par écrit par le biais du carnet de liaison ou d’un courrier. 

- De prévenir à temps la société de transport pour annuler le trajet, puis de 

l'informer de la date de retour à l’EME. 

 

 

 

 

 

 

 

LA PAGE DES PARENTS ! 
Quelques informations pratiques 
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CHARTE DES DROITS ET LIBERTES 
DE LA PERSONNE ACCUEILLIE 

 

 

1-PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION 
Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d'accompagnement, prévues par la loi, nul ne peut faire 

l'objet d'une discrimination à raison de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses 

caractéristiques génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, 

notamment politiques ou religieuses, lors d'une prise en charge ou d'un accompagnement, social ou médico-social. 

2-DROIT A UNE PRISE EN CHARGE OU A UN ACCOMPAGNEMENT ADAPTE 
La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le plus adapté possible à 

ses besoins, dans la continuité des interventions 

3-DROIT A L'INFORMATION 

La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, compréhensible et adaptée sur la 

prise en charge et l'accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l'organisation et le 

fonctionnement de l'établissement, du service ou de la forme de prise en charge ou d'accompagnement. La personne doit 

également être informée sur les associations d'usagers œuvrant dans le même domaine. 

La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la réglementation. La 

communication de ces informations ou documents par les personnes habilitées à les communiquer en vertu de la loi 

s'effectue avec un accompagnement adapté de nature psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative. 

4-PRINCIPE DU LIBRE CHOIX, DU CONSENTEMENT ECLAIRE ET DE LA PARTICIPATION DE LA PERSONNE 
Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection judiciaire ainsi que des 

décisions d'orientation : 

1° La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d'un service à 

son domicile, soit dans le cadre de son admission dans un établissement ou service, soit dans le cadre de tout mode 

d'accompagnement ou de prise en charge ; 

2° Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l'informant, par tous les moyens adaptés à sa situation, 

des conditions et conséquences de la prise en charge et de l'accompagnement et en veillant à sa compréhension. 

3° Le droit à la participation directe, ou avec l'aide de son représentant légal, à la conception et à la mise en œuvre du 

projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne lui est garanti. 

Lorsque l'expression par la personne d'un choix ou d'un consentement éclairé n'est pas possible en raison de son jeune 

âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant légal auprès de l'établissement, du service 

ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et d'accompagnement. Ce choix ou ce consentement est également 

effectué par le représentant légal lorsque l'état de la personne ne lui permet pas de l'exercer directement. Pour ce qui 

concerne les prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne bénéficie des 

conditions d'expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique. 

La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par la prise en charge ou 

l'accompagnement. 

5-DROIT A LA RENONCIATION 

La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en demander le changement 

dans les conditions de capacités, d'écoute et d'expression ainsi que de communication prévues par la présente charte, 

dans le respect des décisions de justice ou mesures de protection judiciaire, des décisions d'orientation et des procédures 

de révision existantes en ces domaines. 

 

 

 
APAJH 78 



 
23 

 

6-DROIT AU RESPECT DES LIENS FAMILIAUX 

La prise en charge ou l'accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la séparation des 

familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne, de la nature de la prestation dont 

elle bénéficie et des décisions de justice. En particulier, les établissements et les services assurant l'accueil et la prise en 

charge ou l'accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés ou en situation 

de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile à 

cette fin. 

Dans le respect du projet d'accueil et d'accompagnement individualisé et du souhait de la personne, la participation de la 

famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée. 

 

 

7-DROIT A LA PROTECTION 

Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l'ensemble des personnels ou personnes 

réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la confidentialité des informations la concernant dans 

le cadre des lois existantes. 

Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et alimentaire, le droit à la 

santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté. 

 

8-DROIT A L'AUTONOMIE 
Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son accompagnement et sous réserve 

des décisions de justice, des obligations contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de 

tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, les relations 

avec la société, les visites dans l'institution, à l'extérieur de celle-ci, sont favorisées. 

Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant la durée de son séjour, 

conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu'elle est majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus. 

 

9-PRINCIPE DE PREVENTION ET DE SOUTIEN 

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de l'accompagnement doivent être 

prises en considération. Il doit en être tenu compte dans les objectifs individuels de prise en charge et 

d'accompagnement. 

Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la personne accueillie doit être 

facilité avec son accord par l'institution, dans le respect du projet d'accueil et d'accompagnement individualisé et des 

décisions de justice. 

Les moments de fin de vie doivent faire l'objet de soins, d'assistance et de soutien adaptés dans le respect des pratiques 

religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que de ses proches ou représentants. 

 

10-DROIT A L'EXERCICE DES DROITS CIVIQUES ATTRIBUES A LA PERSONNE ACCUEILLIE 
L'exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés individuelles est 

facilité par l'institution, qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire, des décisions de justice. 

 

11-DROIT A LA PRATIQUE RELIGIEUSE 
Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes confessions, doivent être 

facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des établissements ou services. Les personnels et les 

bénéficiaires s'obligent à un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique religieuse 

s'exerce dans le respect de la liberté d'autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal 

des établissements et services. 

 

12-RESPECT DE LA DIGNITE DE LA PERSONNE ET DE SON INTIMITE 

Le respect de la dignité et de l'intégrité de la personne est garanti. 

Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de l'accompagnement, le droit à 

l'intimité doit être préservé 
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ASSOCIATION POUR ADULTE S ET JEUNES HANDICAPES DES YVELINES 
11, rue Jacques Cartier – 78280 GUYANCOURT – Tél. : 01.61.37.08.00 

 

 

Règlement de fonctionnement 

EME La Clef Saint Pierre 
Externat Médico-Educatif 

 

 
PREAMBULE 
 
 
Le règlement de fonctionnement est établi conformément aux dispositions conjointes de l’article L. 
311-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles et du décret N° 2003-1095 du 14 novembre 2003. 
 
Le règlement de fonctionnement est destiné à définir : 

 Les droits et les devoirs de la personne accueillie  

 Les modalités de fonctionnement de l’établissement  

 Il constitue les règles générales auxquelles l’usager, sa famille et/ou son représentant légal et 
l’établissement apportent leur consentement et leur engagement 

 Il indique l’interdiction des violences et des maltraitances et précise les modalités et s de 
référence (art 10 du présent règlement).  
 

Art. 1 et Art.2 : Elaboration et révision du règlement de fonctionnement 
 
En référence au projet associatif de l’APAJH Yvelines qui prend en considération toutes les situations 
de handicap, dont elle estime que la prise en compte constitue une affaire de société, le présent 
règlement de fonctionnement de l’EME, se fonde sur les valeurs de primauté de la personne, de 
citoyenneté et de tolérance. Il constitue les règles générales auxquelles la personne accueillie, son 
représentant légal et l’établissement apportent leur consentement et leur engagement. Il est élaboré 
et mis en application par la direction de l’EME par délégation de l’association APAJH Yvelines. Il est 
soumis à délibération du conseil d’administration, après consultation des instances représentatives du 
personnel et du Conseil de la Vie Sociale. 

 
Le règlement de fonctionnement fait l’objet d’une révision périodique au moins tous les cinq ans. Il 
s’applique à l’ensemble des locaux de l’établissement ainsi qu’aux locaux occupés à titre provisoire 
lors de transferts et séjours organisés par l’établissement. 
Il s’applique aux personnes accueillies, aux visiteurs, à l’ensemble des personnes intervenant au sein 
de l’établissement, à titre salarié, libéral ou bénévole. 
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Le règlement de fonctionnement est annexé au livret d’accueil remis à chaque personne accueillie et 
à son représentant légal lors de l’admission dans l’établissement. Sa mise à jour périodique est fournie 
à l’ensemble des usagers et représentants légaux. 
Il est remis à toute personne accueillie à l’EME ainsi qu’à toute personne intervenant auprès des 
usagers en tant que salarié, bénévole, stagiaire ou intervenant extérieur. 
Le règlement de fonctionnement est affiché dans les locaux de l’établissement. 
 
Art. 3 : Principes d’exercices des droits et des libertés des personnes 
 
L’établissement garantit à toute personne accueillie, les droits et libertés individuels énoncés par 
l’article L. 311-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 
Les droits énoncés ci-dessous sont pour l’essentiel, tirés de la charte des droits et libertés de la 
personne, figurant en annexe.  

1. Principe de non-discrimination 
La personne handicapée quel que soit la nature de sa différence, a les mêmes droits que la personne 
valide (art. L225-1 du code pénal) 

2. Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté 
Après admission prononcée par la direction de l’établissement suite à notification de la MDPH, il est 

proposé à chacun un accompagnement individualisé dans le cadre de son projet personnalisé 

d’accompagnement (DIPEC/PPA). La construction de cet accompagnement respecte les principes de 

libre choix, de consentement éclairé et de participation de l’enfant et des parents à la construction et 

la mise en œuvre de ce projet. En ce sens, l’établissement s’assure que les termes des documents sont 

bien compris par les personnes concernées. L’accompagnement du jeune enfant ou adolescent fait 

l’objet d’une évaluation régulière associant la personne accueillie et/ou ses représentants légaux. 

3. Droit à l’information, à la confidentialité et à l’accès au dossier unique 

L’établissement constitue le dossier administratif et médical du jeune. Ces dossiers sont stockés sous 

clef. Les autorisations d’accès aux dossiers par les professionnels sont conditionnées par leur fonction. 

Les stagiaires n’ont accès qu’aux données pertinentes pour les besoins de leur formation, sous le 

contrôle d’un professionnel de l’. L’accès aux pièces du dossier se fait sur demande écrite de la famille 

ou du représentant légal auprès de la direction qui répondra dans les délais légaux (8 jours pour les 

pièces récentes et 2 mois pour les pièces de plus de 5 ans). Elle organisera également un temps de 

consultation du dossier sur place en présence d’un professionnel choisi pour ses compétences. Les 

personnes sont accompagnées lors de la lecture des pièces figurant au dossier pour permettre des 

explications et échanges favorisant une bonne compréhension. Les pièces et documents ne peuvent 

en aucun cas être ôtés du dossier sans l’accord de la direction. Sur demande, des photocopies pourront 

être réalisées. 

 

 

 

4. Droit à la renonciation 

La personne peut exercer son droit à renoncer aux prestations dont elle bénéficie. Dans ce cas, il est 

de règle de chercher à comprendre les causes de sa décision, en associant son représentant légal, et 

de proposer des conditions plus favorables à son adhésion.  

5. Droit au respect des liens familiaux et à la prise en compte de la famille élargie 

Outre le fonctionnement en externat, la démarche de co-construction impose, pour être pleinement 

mise en œuvre, une préservation des liens familiaux et une prise en compte de la famille. 
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Parallèlement, le projet personnalisé doit viser le développement des liens sociaux des enfants 

accueillis. 

Ainsi le projet personnalisé du jeune est donc élaboré afin de préserver un équilibre entre une certaine 

« intimité » et une participation active de sa famille (parents, fratrie, etc.). 

Il est ici considéré que l’entourage des personnes accueillies constitue, d’une manière générale, un 

appui important pour la personne accueillie. 

6. Droit à la protection 

Chaque jeune a droit à une protection immédiate contre les agressions physiques ou morales, les 

humiliations, les moqueries, pressions, intimidations ou toutes formes de violence. Dans ces situations, 

le responsable de l’EME pourra faire appel à la police ou à la gendarmerie. 

Parallèlement l’établissement met en œuvre les mesures relatives à la sécurité des biens et des 

personnes (actions préventives, sensibilisations, contrats de maintenance, formations des équipes, 

etc.). 

7. Droit à l’autonomie 

L’équipe interdisciplinaire recherche les aides techniques et aménagements qui favorisent l’autonomie 

de chaque personne. L’accompagnement proposé vise le maintien et le développement de 

l’autonomie personnelle du jeune dans l’exercice de sa citoyenneté comme de sa vie quotidienne. 

8. Principe de prévention et de soutien 

Dans le cadre du Projet Personnalisé d’Accompagnement de chaque jeune, l’équipe interdisciplinaire 

se mobilise pour préserver, soutenir et améliorer leurs capacités physiques, relationnelles et 

cognitives.  

9. Droit à l’exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie 

Les droits civiques sont reconnus et un professionnel peut accompagner la personne accueillie pour 
lui permettre de les exercer. 
L’usager peut avoir recours à une « personne qualifiée » conformément aux articles L 311-3 à L311-9 

du code de l'action sociale et des familles. Cette personne qualifiée accompagne le demandeur, elle 

assure une médiation afin de lui permettre de faire valoir ses droits.  

Le préfet de département, le président du conseil général et le directeur général de l'ARS compétente 

ont l'obligation d'établir une liste désignant les personnes qualifiées auxquelles les usagers pourront 

avoir recours. 

Le demandeur est libre de choisir la personne qualifiée de son choix sur la liste départementale. 

La mission assurée par une personne qualifiée est gratuite pour l'usager qui la sollicite. 

10. Respect de la dignité de la personne et de son intimité 

Respect de la dignité, de l’intégrité, de la vie privée, de l’intimité et de la sécurité. Chacun est différent, 

possède une même valeur et des droits identiques. Le respect des autres et la tolérance sont 

impératifs. Ce principe engage à la fois les jeunes, leur famille et le personnel de l’EME. Toute 

l'organisation de l'établissement est construite pour respecter la personne accueillie, sa dignité et son 

intimité. 

11. Droit à une vie affective, amoureuse et sexuelle (charte associative en annexe) 

Cette dimension est entendue et respectée par tous les professionnels. L'accompagnement 

pluridisciplinaire respecte la Charte associative du 18 octobre 2011.    

12. Droit à l’image 

Une autorisation est demandée annuellement à la personne accueillie et/ou son représentant légal 

concernant des photographies ou des films. L’établissement veille à ce que ces documents respectent 
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la dignité de la personne, et qu’ils ne soient utilisés que dans un cadre bienveillant (périmètre familial, 

associatif ou en lien avec des actions en faveur des personnes porteurs de handicap). 

13. Droit à la pratique religieuse, les repères juridiques, prévoient en autre :  

« La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules 

restrictions édictées ci-après et dans l’intérêt de l’ordre public ». (Loi du 09/12/1905, article 1er) : « Les 

conditions de la pratique religieuse, y compris la visite des représentants des différentes confessions, 

doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des établissements ou 

services. Les personnels et les bénéficiaires s’obligent à un respect mutuel des croyances, convictions 

et opinions. Ce droit à la pratique religieuse s’exerce dans le respect de la liberté d’autrui et sous 

réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des établissements et service. » 

(Charte des droits et liberté de la personne accueillie - art 11). 

 
Pour respecter ces droits, l’EME a prévu l’organisation suivante : 
 
Après notification de la MDPH des Yvelines, les admissions sont prononcées par la direction suite à 
différents entretiens et d’une consultation médicale. Chaque admission est actée par la signature du 
Document Individuel de Prise en Charge (DIPC) par les parents ou le représentant légal et la direction 
(voir procédure d’admission). 
Au plus tard six mois après l’admission, est proposé au jeune et sa famille (ou représentant légal) un 
Projet Personnalisé d’Accompagnement (PPA). Il sera ensuite revisité tous les ans. 
C’est le chef de service qui est garant de la mise en œuvre de ce PPA. En cas de séparation des parents 
du jeune mineur, tous les écrits sont transmis au parent détenteur de l’autorité parentale. A toutes les 
étapes de l’admission et de la mise en œuvre du PPA, l’EME sollicite le jeune pour recueillir son 
consentement. Pour la bonne mise en œuvre du PPA, la famille/représentant légal s’engage à 
contribuer à l’élaboration de ce projet et à participer aux rencontres organisées avec les professionnels 
de l’établissement. 
 
C’est l’établissement qui organise le transport des jeunes pour leur arrivée et départ avec un 
prestataire extérieur. Ce partenaire fournit à la famille un planning avec des horaires que les familles 
doivent impérativement respecter afin de garantir la sécurité pendant le transport et le bon 
fonctionnement de l’établissement. La famille s’engage à  fournir et installer l’équipement homologué 
nécessaire comme appui-tête, anti-bascule, sangles attachées et autres.  
En cas d’absence, les familles ou responsables légaux doivent avertir le chauffeur au plus tôt, la société 
de transport et l’EME, au plus tard le jour même avant 9h15 pour pouvoir prévenir le prestataire 
responsable des repas.  
Les familles qui font le choix de véhiculer leur enfant par leur propre moyen ont l’obligation de 
respecter les horaires de l’EME : les enfants doivent impérativement arriver les lundis à 9h45, les 
mercredis à 9h30 et les mardis, jeudis et vendredis à 8h45 pour permettre l’accueil en groupe et le 
respect des plannings établis. 
 
Si un professionnel de l’établissement est amené à quitter le lieu de vie avec le jeune, l’autorisation 
parentale est nécessaire. Différentes autorisations sont demandées tous les ans aux familles comme 
le droit de transporter le jeune en véhicule adapté, de le prendre en photo ou de le filmer. L’EME veille 
à ce que ces photos, films etc. respectent la dignité de la personne et qu’ils ne soient utilisés que dans 
un cadre bienveillant (périmètre familial, associatif ou en lien avec des actions en faveur des personnes  
en situation de handicap). 
 
En cas de maladies (fièvre, vomissements, diarrhée, éruption cutanée, conjonctivite et autres), les 
jeunes ne peuvent pas être accueillis à l’EME. En cas de maladie contagieuse, la famille devra  fournir 
un certificat médical de « non contagion »  au retour du jeune. 
Si des symptômes apparaissent à l’EME, les parents sont informés par l’infirmière ou un autre 
professionnel et doivent venir chercher leur enfant dans les plus brefs délais, pour son confort 
personnel mais aussi pour éviter la contamination des autres jeunes accueillis et des professionnels. 
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Pour tout traitement en cours ou traitement ponctuel (antibiotique etc.), la famille doit fournir le 
traitement mais aussi l’ordonnance du médecin prescripteur  pour que l’infirmière puisse donner ces 
médicaments. Une ordonnance médicale est demandée tous les ans pour l’administration de 
paracétamol (doliprane etc.). 
 
L’EME offre à chacun la possibilité d’être écouté et accompagné et garantit la discrétion 
professionnelle (sauf informations préoccupantes). L’ensemble du personnel est soumis à un devoir 
de réserve et  à une obligation de discrétion. Les propos confiés au cours d’entretiens avec le 
psychologue ne peuvent être communiqués qu’avec l’accord du jeune. Certaines professions sont 
tenues au secret médical.  
 
L’établissement constitue le dossier administratif et médical du jeune. Ces dossiers sont stockés sous 
clef. Les autorisations d’accès aux dossiers par les professionnels sont conditionnées par leur fonction 
(voir procédure « accès aux dossiers »). Les stagiaires n’ont accès qu’aux données pertinentes pour les 
besoins de leur formation, sous le contrôle d’un professionnel du service. La famille (représentant 
légal) peut formuler par écrit une demande pour avoir accès à ces dossiers sur place en présence d’un 
professionnel du service. 
 
Chaque jeune a droit à une protection immédiate contre les agressions physiques ou morales, les 
humiliations, les moqueries, pressions, intimidations ou toutes formes de violence. Nul ne saurait être 
mis en cause et sanctionné pour avoir informé quiconque d’actes de violence ou de maltraitance, quel 
qu’en soit l’auteur. Il est rappelé à chacun que tout acte de violence sur autrui est susceptible 
d’entrainer des procédures administratives et judiciaires. Dans ces situations, le responsable de 
l’établissement pourra faire appel à la police ou à la gendarmerie. 
 
Les dégradations de biens, les vols et le racket sont strictement interdits. Les relations entre les 
personnes doivent rester dans les limites de la décence et de la bonne tenue, dans le respect des 
différences. Il est demandé à chaque personne accueillie, salarié ou bénévole, un comportement 
respectueux et civil à l’égard des autres. Par respect pour soi-même et envers l’ensemble des 
personnes présentes sur le lieu, il est demandé aux jeunes, au personnel et aux personnes extérieures 
de veiller à sa propre hygiène et de porter une tenue vestimentaire décente et adaptée dans les 
espaces collectifs.  
 
Le respect de la vie privée est un droit et une obligation que la direction fait respecter et qui s’impose 
à tous. Les auteurs d’indiscrétions ou de rumeurs à l’intérieur comme à l’extérieur de l’établissement, 
sont sévèrement sanctionnés par les instances compétentes. 
 
L’EME s’engage à mettre en place des instances permettant aux jeunes et leurs familles/représentants 
légaux de participer à la vie de l’établissement: 

 Le Conseil de la Vie Sociale, présidé par un parent/représentant légal est élu pour trois ans et 
se réunit au moins trois fois par an. Il  donne son avis et fait des propositions concernant toute 
question intéressant le fonctionnement de l’établissement. Participent également des 
représentants du personnel, de l’association, de la commune et la direction. 

 Des enquêtes de satisfaction tous les 2 ans, 

 Des rencontres entre familles et professionnels de l’établissement. 
 
Les jeunes peuvent se déplacer librement dans l’enceinte de l’établissement. Seuls certains lieux 
comme les bureaux administratifs, l’infirmerie, l’atelier, la cuisine, la lingerie et la salle Snozelen  sont 
interdits aux jeunes non-accompagnés. 
 
Concernant les absences :  
En cas d’absence de courte durée (moins d’une semaine), l’EME doit être averti dans les plus brefs 
délais par téléphone ou par mail. Pour une absence d’une durée d’une semaine ou supérieure à une 
semaine, une autorisation préalable de la direction est nécessaire, hormis si cette absence est due à 
une raison médicale ou une hospitalisation.  
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La famille ou le représentant légal doit en faire la demande avec un délai de prévenance d’un mois 
minimum. Dans le cas d’une hospitalisation, la famille ou le représentant légal devra prévenir l’EME 
dès la date d’hospitalisation connue. En cas de non-respect de ces obligations, le départ du jeune 
pourra être considéré comme définitif et l’EME pourra demander la rupture du contrat à la MDPH. 
 
Concernant les repas : 
La commission repas se réunit mensuellement afin d’améliorer au quotidien les repas et l’équilibre 
alimentaire. Cette commission est composée de la société API (cuisinier et diététicienne) et pour 
l’EME : l’infirmière, l’orthophoniste et la direction. Un cahier est mis à disposition des professionnels 
pour toutes suggestions et commentaires concernant les repas. Le médecin de l’EME prescrit un repas 
adapté à chaque jeune avec différentes textures. Les menus sont élaborés lors des commissions repas 
avec notre partenaire API. 
 
Art. 4 : Modalités de rupture et de rétablissement des prestations dispensées par l’établissement 

 
L’accueil peut être interrompu à la demande de l’une ou l’autre des parties aux motifs suivants: 

 choix personnel du représentant légal 

 modifications de l’orientation CDAPH, 

 état de santé ne permettant plus le maintien de l’enfant ou du jeune dans l’établissement, 

 désaccord avec l’ensemble des textes qui régissent le fonctionnement de l’établissement, 
Pour toute intention de rupture la direction informe la MDPH qui valide ou non la demande de 
l’établissement. 

 
L’assistante sociale a pour mission le suivi du jeune durant les trois années qui suivent sa sortie du 
service. Ce suivi consiste à connaître la situation du jeune durant ces trois années, à l’assister dans des 
démarches d’insertion professionnelle et à lui apporter conseil ou renseignements utiles.  
 
Modalités  de reprise de l’accompagnement en cas de rupture : 
En cas de non-présence du jeune pendant plusieurs jours, les responsables légaux sont reçus par la 
direction afin de revoir ensemble les conditions d’accompagnement. 
Si la rupture a pour origine une hospitalisation, la place du jeune est préservée et il peut, à l’issue, 
réintégrer l’établissement. Toutefois, ce retour se fera en concertation avec l'équipe médicale 
hospitalière, et la direction et l’équipe de l’EME pour s'assurer que toutes les conditions de qualité et 
de sécurité sont réunies pour répondre à la reprise de  l’accompagnement.  
 
Art.5 : Organisation et affectation à usage collectif ou privé des locaux ou bâtiment et conditions de 
leur accès et de leur utilisation  

 L’établissement est conforme aux règles d’hygiène et de sécurité légales.  

 L’accès aux bureaux et salles ne peut se faire sans la présence d’un professionnel. 

 L’EME est ouvert entre 208 et 212 jours par an, un planning d’ouverture est établi tous 
les ans et communiqué au personnel et aux familles (responsables légaux).  

 Toutes les personnes présentes ont obligation de conserver en bon état les locaux et 
matériels mis à leur disposition. 

 L’usage du tabac est strictement interdit dans l’enceinte de l’établissement en 
application du décret N° 2006-1386 du 15 novembre 2006. 

 Afin de contenir la propagation de certaines affections parasitaires endémiques (poux, 
gale et autres) dans le respect des dispositions d’hygiène les plus élémentaires, l’EME se 
réserve le droit de ne pas recevoir temporairement quiconque serait porteur d’un 
parasitisme naturellement porté à se transmettre d’individu à individu. 

 L’établissement se réserve le droit de durcir temporairement ou durablement les 
conditions d’accès à ses locaux en cas d’injonction préfectorale ou de nécessité de 
service. 

 
Art. 6 : Les modalités d’organisation relatives aux transferts et déplacements, aux modalités 
d’organisation des transports, aux conditions d’organisation de délivrance des prestations offertes 
par l’établissement à l’extérieur   
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L’établissement dispose d’un parc automobile adapté pour assurer le transport des jeunes lors 
d’activités à l’extérieur. Ce sont les familles qui doivent, en cas de nécessité, fournir l’équipement 
nécessaire pour garantir la bonne installation de leur enfant pendant ces transports, en toute sécurité. 
Des transferts (sorties à l’extérieur de l’EME d’une durée supérieure à 24 heures) ou sorties à 
l’extérieur sont organisés par les professionnels dans le respect du cadre légal, après en avoir avisé les 
autorités compétentes. Ces déplacements entrent toujours dans le cadre du projet d’établissement 
comme dans le projet personnalisé de chaque jeune. La direction assure la responsabilité du transfert 
ou des sorties (organisation, nombre de jeunes concernés, lieux, durée, mode de transport, 
encadrement, activités prévues et déroulement). L’assurance contractée par l’établissement auprès 
de la MAIF vaut pour ces déplacements. 
 
Art. 7 : Les mesures en cas d’urgence ou de situations exceptionnelles  
 
L’EME possède des procédures en matière de : 

- Mesures prises en cas : 
o d’incendie   
o d’épidémies 
o d’incidents climatiques  
o de blessures, crises, petits bobos etc. 

 
Ces procédures sont affichées ou consultables au secrétariat de l’établissement. En cas d’absence de 
la direction, cette dernière assure en permanence un lien téléphonique avec les professionnels. En cas 
d’urgence (incendie ou danger imminent), la direction est appelée après les services d’urgence 
(pompiers etc.). 
La direction peut à tout moment, pour nécessité de service, être amené à actualiser l’ensemble des 
procédures mises en place dans l’établissement. 
 

Art. 8 : Les mesures relatives à la sûreté des personnes et des biens 
 
L’établissement fournit un cadre d’accueil conforme aux règles d’hygiène et de sécurité. 

Tout salarié, stagiaire, intervenant extérieur et bénévole doit s’efforcer d’assurer en permanence 
auprès des personnes accueillies : 
 

 Leur sécurité  

 Leur surveillance 
 

Les personnes accueillies bénéficient de la vigilance des professionnels, conformément aux 
responsabilités découlant des différentes missions qui leurs sont confiées.  
L’EME décline toute responsabilité en cas de perte ou de vol d’objet personnel. L’utilisation d’objets 
personnels ne peut engager la responsabilité de l’établissement. 

L’établissement a contracté une assurance responsabilité civile et responsabilité des biens auprès de 
la MAIF : 

Contrat MAIF N° 0112840 T 
MAIF Associations et Collectivités 

Immeuble Le Central Gare | 5 bis place Charles de Gaulle | 78180 Montigny-le-Btx 
09.78.97.98.99 

 
Art. 9 : Les règles essentielles de la vie collective 
 

I. L’usager a des droits qui s’imposent et sont garantis par tous les établissements et services 
de l’APAJH Yvelines : 
 

o Au regard de l’art 3 du présent règlement de fonctionnement 
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o Au regard des missions de l’EME et selon le projet personnalisé d’accompagnement 
de chaque jeune : 
Les familles doivent respecter le projet personnalisé d’accompagnement de leur 
enfant ainsi que le planning des rééducations/activités fourni par l’EME. Pour cela, 
les jeunes doivent impérativement arriver à 8h45 les mardis, jeudis et vendredis, à 
9h45 les lundis et à 9h30 les mercredis.  

o Modalités de transmission : 
Un carnet de liaison, fourni par l'établissement, est l'outil de transmission des 
informations entre la famille et le jeune pour la vie quotidienne. Il est nécessaire que 
les parents le consultent tous les jours. 

Pour toute information à communiquer ou demande d'information spécifique, les 
familles peuvent joindre directement l’EME par téléphone ou par mail. 

 

II. L’usager a aussi des devoirs au regard de la collectivité qui le reçoit : 
 

Il est tenu  de respecter les modalités d’accompagnement définies dans son DIPEC et dans son projet 
personnalisé d’accompagnement, tout en prenant en compte les nécessités de l’organisation de 
l’établissement.  

Le jeune et sa famille/représentant légal se doivent de respecter : 

- Le calendrier, les jours et les horaires d’ouverture et d’accueil des jeunes de l’EME ainsi que 
les horaires de rendez-vous fixés avec les divers professionnels. 

- Les autres jeunes accueillis ainsi que l’ensemble des salariés, stagiaires, bénévoles ou 
intervenants extérieurs.  

- Les équipements collectifs et le matériel mis à sa disposition.  
- Les règles d’hygiène corporelle et vestimentaire élémentaires. 
- L’entretien et la propreté des appareillages comme fauteuils roulants, tablettes, attelles, 

corsets etc.  
 

En cas de manquement, des dispositions sont prévues par l’établissement.  Elles sont graduées et 
hiérarchisées selon la gravité et la répétition des situations rencontrées :  

 Mesures de prévention et d’accompagnement 
a. Une observation orale formalisée par le professionnel constatant le manquement 

et qui peut donner suite à un écrit transmis à l’équipe de direction. 
b. Un entretien avec la direction qui peut donner lieu à la rédaction d’un rapport de 

situation archivé dans le dossier de l’usager. Cet écrit peut, dans les situations très 
préoccupantes, être transmis à la MDPH. 

 
 Mesures de sanction et d’accompagnement 

a. Observation écrite  
b. Avertissement 
c. Mise à pied 
d. Sortie définitive de l’établissement validée par la MDPH.  

 
Les sanctions envisagées feront l’objet d’une convocation préalable par la direction. L’usager peut se 
présenter à ce rendez-vous accompagné par la personne de son choix. 

 
Il est rappelé l’interdiction de fumer et de vapoter dans les locaux de l’EME ou dans les locaux mis à 
sa disposition. Conformément au  décret  n° 2006-1386 du 15 novembre 2006, le non-respect de 
cette interdiction  expose  son auteur  à une amende forfaitaire de 68 € ou à des poursuites 
judiciaires.  

L’apport et la consommation d’alcool ou de substances reconnues illicites sont strictement interdits, 
ainsi que les objets pouvant présenter un risque de dangerosité. 
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Art. 10 : A propos de la violence et de la maltraitance 
 
Définitions :  
Violence : selon l’OMS « La violence est l'utilisation intentionnelle de la force physique, de menaces à 
l’encontre des autres ou de soi-même, contre un groupe ou une communauté, qui entraîne ou risque 
fortement d'entraîner un traumatisme, des dommages psychologiques, des problèmes de 
développement ou un décès ». 
 
Maltraitance : selon l’ANESM « s’entend ici comme une situation de violence, de privation ou de 
négligence survenant dans une configuration de dépendance d’une personne vulnérable à l’égard 
d’une personne en situation de pouvoir, d’autorité ou d’autonomie plus grande ».   
 

- Le principe de non-violence qui régit la vie en société est édicté par le présent règlement et 
l’EME en est le garant. Les faits de violence sur autrui sont susceptibles d’entraîner des 
procédures administratives et judiciaires.  

- Tout acte de maltraitance, quel qu’en soit l’auteur est passible d’emprisonnement et 
d’amende, conformément au code pénal. Chaque usager a droit à une protection immédiate 
contre les agressions physiques ou morales, les humiliations, les moqueries liées à son 
handicap, les pressions et les intimidations. 
 

Nul ne saurait être mis en cause et sanctionné pour avoir informé quiconque d’actes de violence et de 
maltraitance quel qu’en soit l’auteur. 
Comme tout établissement médico-social, l’EME est dans l’obligation de saisir les autorités 
compétentes en cas de situation de maltraitance envers une personne vulnérable. 
 
Dispositifs d’alerte  

- Numéros d’appel affichés dans l’établissement et remis à l’usager lors de l’admission avec le 
contrat de séjour ou DIPC. 

- Information auprès des usagers et représentants légaux concernant leurs droits auprès des 
médiateurs nommés conjointement par le Préfet du département et le Président du Conseil 
Départemental 

- Procédure associative disponible pour toutes les personnes encadrantes (professionnels, 
stagiaires, bénévoles, intervenants extérieurs) au sein de l’établissement.  

Allo Enfance maltraité : 119 
Personne sourde ou malentendante : 114 
Violence femmes info : 3919 
SOS Violence familiale : 01 44 73 01 27 
SOS Familles en péril : 01 42 46 66 77 
 
En cas de litige dans l’interprétation du règlement de fonctionnement ou dans l’application de ses 
dispositions, les jeunes et/ou leurs représentants légaux peuvent avoir recours aux compétences des 
personnes qualifiées stipulées dans le décret n° 2003-1094 du 14 Novembre 2003 et dont la liste est 
disponible en Préfecture ou à l’agence Régionale de Santé –DT des Yvelines. Cette liste est également 
affichée dans la structure. Elle vous a été remise à l’admission de votre enfant.  
 
Les signataires s’engagent à respecter le présent règlement dans sa totalité. 
 
A Elancourt, le       Le président de l'APAJH-Yvelines 
  
L’usager      Par délégation, le directeur 
Nom-prénom : 
 
………………………………………………………  
     
Son représentant légal, le cas échéant.   
« Lu et approuvé » 
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                                                                                 Désignation de la personne qualifiée 

 

 

 

 

 

La désignation d’une personne qualifiée 
 

Modalités de sollicitation, par un usager d’un service ou établissement social ou médico-social, d’une 

personne qualifiée figurant sur la liste prévue à l’article L.311-5 du Code de l’Action Sociale et 

des Familles 

 

1 – Quel est le rôle d’une personne qualifiée ? 
 Vous rencontrez une difficulté avec le service ou l’établissement social ou médico-social 

auquel vous avez recours ou qui vous accueille ? 

 Vous avez essayé, sans succès, d’obtenir une réponse auprès de la direction de votre service 

ou établissement ? 
 

Vous pouvez, afin de mieux comprendre vos droits et les réglementations qui régissent votre situation, 

solliciter une personne qualifiée figurant sur la liste constituée par l’Agence régionale de santé Ile-de-

France, le Conseil Départemental des Yvelines et la Préfecture des Yvelines. La personne qualifiée a 

pour mission de vous aider à comprendre votre situation et d’essayer avec vous et le service ou 

l’établissement concerné de trouver une solution amiable aux difficultés rencontrées. 

La personne qualifiée a donc avant tout une mission de médiation et de conseil auprès de l’usager. 
 

2 – Quelles sont les limites de l’intervention d’une personne qualifiée ?  

La mission de la personne qualifiée qui est sollicitée par un usager a des limites très claires : elle ne se 

substitue en aucun cas à un avocat ou un représentant légal et n’a pas pour rôle de faire des démarches, 

notamment juridictionnelles, à votre place. 
 

Elle ne s’engage pas non plus à résoudre les difficultés pour lesquelles son conseil est souhaité. Son 

intervention se borne à une logique de conseil et de médiation amiable. 

C’est une personne bénévole qui intervient à titre ponctuel. 
 

3 – Comment solliciter une personne qualifiée ? 
Si vous souhaitez faire appel à une personne qualifiée, il vous suffit de remplir la lettre de sollicitation 

type. Si vous n’en disposez pas, vous pouvez la demander à votre service ou votre établissement, la 

télécharger sur le site internet du Conseil Départemental des Yvelines, de la Préfecture des Yvelines ou 

de l’ARS Ile de France. 

Une fois complétée, cette lettre de sollicitation devra être envoyée à l’adresse indiquée dans l’article 7 

de l’arrêté n°16-78-052 du 22 juillet 2016. 

Par la suite, la personne que vous avez sollicitée prendra contact avec vous pour évoquer votre situation. 

Une première phase amiable devra s’engager à l’initiative de la personne qualifiée afin d’établir ou de 

rétablir le dialogue entre vous et la structure concernée.  
 

En cas de non résolution amiable, une deuxième phase consistera à identifier les mesures à préconiser 

pour engager le règlement du différend qui vous oppose à l’établissement ou service en s’appuyant à 

minima sur les recommandations de l’ANESM, sur le projet d’établissement, le projet de service et votre 

projet d’accueil personnalisé. Il a été demandé à la personne qualifiée que ce processus n’excède pas six 

mois. 

Les conclusions pourront faire l’objet d’une restitution orale ou écrite. 
 

La personne qualifiée établira un compte-rendu d’intervention qui sera adressé aux autorités 

compétentes. 
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                                                                                 Désignation de la personne qualifiée 

 

 

 

Lettre de sollicitation d’une personne qualifiée par un usager d’un 

établissement ou service social ou médico-social 
 

Je soussigné(e)  ........................................................................................................................................  

Né(e) le : 

Adresse : ..................................................................................................................................................  

 .................................................................................................................................................................  

Téléphone : ..............................................................................................................................................  

Adresse mail :  .........................................................................................................................................  

 

Coordonnées du représentant légal (usager mineur ou curatelle renforcée) : 

 

Souhaite solliciter Mme/M. .................................................................................................................... , 

figurant sur la liste de personnes qualifiées publiée par l’Agence régionale de santé Ile-de-France, la 

Préfecture des Yvelines et le Conseil Départemental des Yvelines, afin de m’aider, par ses conseils, à 

comprendre ou à régler des difficultés que je rencontre avec un service ou un établissement 

social/médico-social. 

 

 

Nom et coordonnées de l’établissement ou du service avec lequel vous rencontrez des 

difficultés : 

 

 

 

 

 

 

 

Description brève des difficultés rencontrées (relations avec l’établissement ou le service, 

problèmes liés aux tarifs, à la qualité de la prestation, aux droits des usagers…) : Il vous est 

possible de compléter cette description sur papier libre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour que votre demande soit prise en compte, merci d’envoyer cette lettre à l’adresse indiquée 

dans l’article 7 de l’arrêté n°16-78-052 du 22 juillet 2016 
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Désignation de la personne qualifiée 
 

 

 

Par la suite, la personne que vous avez sollicitée prendra contact avec vous pour évoquer votre situation. 

 

Une première phase amiable devra s’engager à l’initiative de la personne qualifiée afin d’établir ou de 

rétablir le dialogue entre vous et la structure concernée.  

 

En cas de non résolution amiable, une deuxième phase consistera à identifier les mesures à préconiser 

pour engager le règlement du différend qui vous oppose à l’établissement ou au service en s’appuyant à 

minima sur le projet d’établissement, le projet de service et votre projet d’accueil personnalisé. Il a été 

demandé à la personne qualifiée que ce processus n’excède pas six mois. 

Les conclusions pourront faire l’objet d’une restitution orale ou écrite. 

 

La personne qualifiée établira un compte-rendu d’intervention qui sera adressé aux autorités 

compétentes.  

 

 

Attention : 

Il vous est rappelé que le rôle de la personne qualifiée est de vous conseiller et de vous apporter des 

éclairages concernant les difficultés que vous pouvez rencontrer. Elle ne peut pas vous représenter 

juridiquement dans vos démarches. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
36 

 

                                                                                 Désignation de la personne qualifiée 

 

 

 

 

 

Mandat de sollicitation d’une personne qualifiée 
Mandat obligatoire dans le cas où la personne demanderesse sollicite le soutien d’un membre 

de sa famille ou une personne de confiance, pour la mise en œuvre d’une saisine d’une personne 

qualifiée. 

 

Je soussigné(e) Madame, Monsieur : 

 Nom : ................................................................................................................................  

 Prénom : ...........................................................................................................................  

 Adresse :  ..........................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................  

Donne mandat à : 

 Nom : ................................................................................................................................  

 Prénom : ...........................................................................................................................  

 Adresse :  ..........................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................  

 Qualité : 

o Parents (fille, fils, frère, sœur, conjoint) à préciser : 

o Personne de confiance à préciser : 

Afin de saisir les services d’une personne qualifiée pour faire valoir mes droits dans le cadre du 

différend qui m’oppose à : 

L’établissement : 

 Nom : ................................................................................................................................  

 Adresse : ...........................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................  

 Type d’établissement : ......................................................................................................  

Au service : 

 Nom : ................................................................................................................................  

 Adresse : ...........................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................  

 Association gestionnaire : ................................................................................................  

 

Description des motifs de la saisine : 

 

 

 

 

Fait le      …………… à ……………………. Signature : 
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ANNEXE A L’ARRETE DES PERSONNES QUALIFIEES 

DU DEPARTEMENT DES YVELINES 

 

NOM CHAMP DE COMPETENCE 

 

 

Jeanne BROUSSE 

Personnes Agées 

Personnes Handicapées (adultes et enfants) 

Direction départementale de la Cohésion Sociale (centre 

d’hébergement pour personnes en difficulté sociale, services 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs) 

 

 

 

Marie-Françoise NOZIERES 

 

Personnes Agées 

 

 

 

 

Bernard DOIN 

 

Direction départementale de la Cohésion Sociale (centre 

d’hébergement pour personnes en difficulté sociale) 

 

 

 

Philippe DE MULLENHEIM 

 

Aide Sociale à l’Enfance 

 

 

 

Catherine ARNAULT 

 

Aide Sociale à l’Enfance 

 

 

 

Huguette BANPIED 

 

Aide sociale à l’Enfance 

 

 

 

Roger ADELÄIDE 

 

Protection judiciaire de la jeunesse 
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                                                                                 Désignation de la personne de confiance 
 
 
En application du Décret n° 2016-1395 du 18 octobre 2016 fixant les conditions dans lesquelles est 
donnée l'information sur le droit de désigner la personne de confiance mentionnée à l'article L. 311-
5-1 du code de l'action sociale et des familles. 
- Loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, notamment 
son article 27 
Article L 1111-6 du CSP 
 

Le rôle et les modalités de désignation de la personne de confiance : 
La loi donne le droit à toute personne majeure prise en charge dans un établissement ou 
un service social ou médico-social (1) de désigner une personne de confiance qui, si elle le 
souhaite, l'accompagnera dans ses démarches afin de l'aider dans ses décisions.  
 

1. Quel est son rôle ?  
La personne de confiance a plusieurs missions : 
- Accompagnement et présence :  
La personne de confiance peut si vous le souhaitez : 
- Etre présente à l'entretien prévu, lors de la conclusion du contrat de séjour, pour rechercher 
votre consentement à être accueillie dans l'établissement d'hébergement (en présence du 
directeur de l'établissement ou toute autre personne formellement désignée par lui et, chaque 
fois que nécessaire, du médecin coordonnateur si la structure d'accueil est un établissement 
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes).  
Elle sera la seule personne de votre entourage à avoir le droit d'être présente à cet entretien. 
 
- vous accompagner dans vos démarches liées à votre prise en charge sociale ou médico-sociale 
afin de vous aider dans vos décisions. 
 
- assister aux entretiens médicaux prévus dans le cadre de votre prise en charge médico-sociale 
afin de vous aider dans vos décisions. 
 
- Aide pour la compréhension de vos droits :  
Votre personne de confiance sera consultée par l'établissement ou le service qui vous prend en 
charge au cas où vous rencontriez des difficultés dans la connaissance et la compréhension de 
vos droits.  
Cette consultation n'a pas vocation à se substituer à vos décisions.  
Par ailleurs, lors de la désignation de la personne de confiance du code de l'action sociale et des 
familles (dans le cadre de votre prise en charge sociale ou médico-sociale), si vous souhaitez que 
cette personne exerce également les missions de la personne de confiance mentionnée à l'article 
L. 1111-6 du code de la santé publique (concernant les usagers du système de santé, par 
exemple, en cas d'hospitalisation, d'accompagnement de fin de vie …), vous devrez l'indiquer 
expressément dans le formulaire de désignation figurant en annexe 2. Les missions de cette 
personne de confiance sont rappelées dans l'annexe 1.  
La personne de confiance est tenue à un devoir de confidentialité par rapport aux informations 
qui vous concernent.  
 
2. Qui peut la désigner ?  
Cette faculté est ouverte à toute personne majeure prise en charge par une structure sociale ou 
médico-sociale.  
C'est un droit qui vous est offert, mais ce n'est pas une obligation : vous êtes libre de ne pas 
désigner une personne de confiance.  
Pour les personnes qui bénéficient d'une mesure de protection judiciaire (sauvegarde de justice 
lorsqu'un mandataire spécial a été désigné, tutelle, curatelle) pour les actes relatifs à la 
personne, la désignation d'une personne de confiance est soumise à l'autorisation du conseil de 
famille s'il a été constitué ou du juge des tutelles.  
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                                                                                 Désignation de la personne de confiance 

 
 
3. Qui peut être la personne de confiance ?  
Vous pouvez désigner comme personne de confiance toute personne majeure de votre 
entourage en qui vous avez confiance, par exemple un membre de votre famille, un proche, votre 
médecin traitant.  
Il est important d'échanger avec la personne que vous souhaitez désigner avant de remplir le 
formulaire de désignation et de lui faire part de vos souhaits par rapport à sa future mission. Il 
est important qu'elle ait la possibilité de prendre connaissance de son futur rôle auprès de vous 
et d'en mesurer de sa portée.  
La personne que vous souhaitez désigner doit donner son accord à cette désignation. A cet effet, 
elle contresigne le formulaire de désignation figurant en annexe 2. Il convient de préciser que 
cette personne peut refuser d'être votre personne de confiance ; auquel cas, vous devrez en 
désigner une autre.  
 
4. Quand la désigner ?  
Vous pouvez la désigner lorsque vous le souhaitez.  
Lors du début d'une prise en charge sociale ou médico-sociale, qu'elle soit effectuée par un 
service ou dans un établissement d'hébergement, il vous sera proposé, si vous n'aviez désigné 
personne auparavant, de désigner une personne de confiance.  
Il est possible que vous ayez déjà désigné une personne de confiance pour votre santé (2), 
notamment au cours d'une hospitalisation, avant votre début de prise en charge sociale ou 
médico-sociale. Cette personne n'est pas automatiquement autorisée à être votre personne de 
confiance pour votre prise en charge sociale ou médico-sociale. Il vous sera donc nécessaire, si 
vous souhaitez que cette même personne soit également votre personne de confiance dans le 
cadre de votre prise en charge sociale et médico-sociale, de procéder à une nouvelle désignation.  
La désignation de la personne de confiance du secteur social et médico-social est valable sans 
limitation de durée, sauf si vous l'avez nommé pour une autre durée plus limitée.  
 

5. Comment la désigner ?  
La désignation se fait par écrit. Il est préférable d'utiliser le formulaire figurant en annexe 2, 
mais vous pouvez aussi le faire sur papier libre, daté et signé en précisant bien le nom, le 
prénom et les coordonnées de la personne de confiance.  
La personne que vous désignez doit contresigner le formulaire ou, le cas échéant, le document.  
Vous pouvez changer de personne de confiance ou mettre fin à sa désignation à tout moment. 
Dans ce cas, les modalités sont les mêmes que celles prévues pour la désignation (formulaire 
figurant en annexe 3).  
Si vous avez des difficultés pour écrire, vous pouvez demander à deux personnes d'attester par 
écrit, notamment au moyen du formulaire figurant en annexe 4, que cette désignation ou cette 
révocation est bien conforme à votre volonté.  
 

6. Comment faire connaître ce document et le conserver ?  
Il est important, lors d'une prise en charge, d'informer la structure et l'équipe de prise en charge 
que vous avez désigné une personne de confiance, afin qu'ils connaissent son nom et ses 
coordonnées, et d'en donner une copie.  
Il est souhaitable d'en tenir vos proches informés.  
Il peut être utile de conserver le document de désignation avec vous. 
 
 

 
(1) Etablissement ou service social ou médico-social mentionné au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, lorsqu'il prend en 
charge des personnes majeures.  
(2) En application de l'article L. 1111-6 du code de la santé publique. 

 

 

 

          

 



 
40 

 

                                                                        Désignation de la personne de confiance 

 

Annexe 1  
 
Rappel des principales missions de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du 
code de la santé publique  
Dans le cadre d'une prise en charge par le système de santé (par exemple, en cas 
d'hospitalisation), la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé 
publique peut exercer les missions suivantes. 
- Lorsque vous pouvez exprimer votre volonté, elle a une mission d'accompagnement : 
La personne de confiance peut si vous le souhaitez : 
- vous soutenir dans votre cheminement personnel et vous aider dans vos décisions concernant 
votre santé ; 
- assister aux consultations ou aux entretiens médicaux : elle vous assiste mais ne vous remplace 
pas ; 
- prendre connaissance d'éléments de votre dossier médical en votre présence : elle n'aura pas 
accès à l'information en dehors de votre présence et ne devra pas divulguer des informations 
sans votre accord.  
Il est recommandé de lui remettre vos directives anticipées si vous les avez rédigées : ce sont vos 
volontés, exprimées par écrit, sur les traitements que vous souhaitez ou non, si un jour vous ne 
pouvez plus vous exprimer. 
 
- Si vous ne pouvez plus exprimer votre volonté, elle a une mission de référent auprès de 
l'équipe médicale :  
La personne de confiance sera la personne consultée en priorité par l'équipe médicale lors de 
tout questionnement sur la mise en œuvre, la poursuite ou l'arrêt de traitements et recevra les 
informations nécessaires pour pouvoir exprimer ce que vous auriez souhaité.  
Enfin, en l'absence de directives anticipées, le médecin a l'obligation de consulter votre personne 
de confiance dans le cas où vous seriez hors d'état d'exprimer votre volonté afin de connaître 
vos souhaits relatifs à la fin de vie. A défaut de personne de confiance, un membre de votre 
famille ou un proche serait consulté.  
Elle sera votre porte-parole pour refléter de façon précise et fidèle vos souhaits et votre volonté, 
par exemple sur la poursuite, la limitation ou l'arrêt de traitement.  
Elle n'exprime pas ses propres souhaits mais rapporte les vôtres. Son témoignage l'emportera 
sur tout autre témoignage (membres de la famille, proches …).  
Si vous avez rédigé vos directives anticipées, elle les transmettra au médecin qui vous suit si 
vous les lui avez confiées ou bien elle indiquera où vous les avez rangées ou qui les détient.  
La personne de confiance peut faire le lien avec votre famille ou vos proches mais en cas de 
contestation, s'ils ne sont pas d'accord avec vos volontés, son témoignage l'emportera.  
Elle n'aura pas la responsabilité de prendre des décisions concernant vos traitements, mais 
témoignera de vos souhaits, volontés et convictions : celle-ci appartient au médecin, sous 
réserve de vos directives anticipées, et la décision sera prise après avis d'un autre médecin et 
concertation avec l'équipe soignante.  
 
Nota. Dans le cas très particulier où une recherche biomédicale est envisagée dans les conditions 
prévues par la loi, si vous n'êtes pas en mesure de vous exprimer, l'autorisation de votre 
personne de confiance sera en revanche requise. 
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Annexe 2 
Formulaire de désignation de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 311-5-1 du code de 
l'action sociale et des familles  
Je soussigné(e) 
Nom et prénom : __________________________________________________________________________ 
Né(e) le _____________________   à __________________________________________________________ 
Désigne 
Nom et prénom : __________________________________________________________________________ 
Né(e) le _____________________   à __________________________________________________________ 
Qualité (lien avec la personne) : _______________________________________________________________ 
Adresse :_________________________________________________________________________________  
Téléphone fixe/professionnel/portable ________________________ 
E-mail : ______________________________ 
comme personne de confiance en application de l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des 
familles. 
Fait à ______________________, le _____________________ 
Signature :  
 
Cosignature de la personne de confiance :  
 
Partie facultative 
Par le présent document, j'indique également expressément que cette personne de confiance exercera les 
missions de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique, selon 
les modalités précisées par le même code : 
 oui □ non □ 
 

□ Je lui ai fait part de mes directives anticipées, telles que définies à l'article L. 1111-11 du code de la santé 
publique, si un jour je ne suis plus en état de m'exprimer : oui □ non □ 
 

□ Elle possède un exemplaire de mes directives anticipées : 
 oui □ non □ 
Fait à________________________, le _____________________  
Signature :  
 
Cosignature de la personne de confiance : 

 
Annexe 3 

Formulaire de révocation de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 311-5-1 du code de l'action 
sociale et des familles :  
 
Je soussigné(e) 
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
Né(e) le______________________     à __________________________________________________________ 
Met fin à la désignation de 
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
Né(e) le______________________     à __________________________________________________________ 
Qualité (lien avec la personne) : ________________________________________________________________ 
Adresse : __________________________________________________________________________________ 
Téléphone fixe professionnel portable _____________________________ 
E-mail : ______________________________________ 
comme personne de confiance mentionnée à l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
Que, par suite, cette personne cessera aussi de remplir les missions de la personne de confiance 
mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique. 

 

 
Fait à  _______________________ , le _______________________________  
Signature :  
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Annexe 4 
Formulaires à destination des témoins en cas d'impossibilité physique d'écrire seul(e) le formulaire de 
désignation de la personne de confiance 
 

Cas particulier 
Si vous êtes dans l'impossibilité physique d'écrire seul(e) le formulaire de désignation de la personne de confiance, deux personnes 
peuvent attester ci-dessous que la désignation de la personne de confiance, décrite dans le formulaire précédent, est bien 
l'expression de votre volonté. 
 

1. Formulaire en cas de désignation d'une personne de confiance 

Témoin 1 : 
Je soussigné(e) 
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
Qualité (lien avec la personne) : ________________________________________________________________ 
atteste que la désignation de :_________________________________________________________________ 
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
Comme personne de confiance en application de l'article L.311-5-1 du code de l'action sociale et des 
familles est bien l'expression de la volonté libre et éclairée de : 
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
Fait à  ____________________________  le ____________________________ 
Signature du témoin :  
 
Cosignature de la personne de confiance : 
 
Partie facultative 
Je soussigné(e)  
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
atteste également que : 
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
□ a également indiqué expressément qu'elle exercera les missions de la personne de confiance 
mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique, selon les modalités précisées par le même 
code : 
 oui □ non □ 
□ lui a fait part de ses volontés et de ses directives anticipées si un jour elle n'est plus en état de 
s'exprimer : oui □ non □ 
□ lui a remis un exemplaire de ses directives anticipées oui □non □ 
Fait à  __________________________   le ________________________________ 
Signature du témoin :  
 
Cosignature de la personne de confiance :  
 

 

Témoin 2 : 
Je soussigné(e) 
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
Qualité (lien avec la personne) : _________________________________________________________________ 
atteste que la désignation de :__________________________________________________________________ 
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
Comme personne de confiance en application de l'article L.311-5-1 du code de l'action sociale et des 
familles est bien l'expression de la volonté libre et éclairée de : 
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
Fait à  ____________________________  le __________________________________ 
 
Signature du témoin :  
 
Cosignature de la personne de confiance : 
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Partie facultative 
Je soussigné(e) 
 
Nom et prénom : ___________________________________________________________________________ 
 
atteste également que : 
 
Nom et prénom : ___________________________________________________________________________ 
 
□ a également indiqué expressément qu'elle exercera les missions de la personne de confiance 
mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique, selon les modalités précisées par le même 
code :  
oui □ non □ 
 
□ lui a fait part de ses volontés et de ses directives anticipées si un jour elle n'est plus en état de 
s'exprimer : 
 oui □ non □ 
 
□ lui a remis un exemplaire de ses directives anticipées : 
 oui □non □ 
 
Fait à   __________________________ le ____________________________ 
 
Signature du témoin :  
 
Cosignature de la personne de confiance : 
 

 
2. Formulaire en cas de révocation de la personne de confiance 

 
Témoin 1 : 
Je soussigné(e) 
Nom et prénom : ___________________________________________________________________________ 
Qualité (lien avec la personne) : _______________________________________________________________ 
atteste que :  
Nom et prénom : ___________________________________________________________________________ 
A mis fin à la désignation de 
Nom et prénom : ___________________________________________________________________________ 
Comme personne de confiance mentionnée à l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des 
familles ; 
Que, par suite, dans le cas où elle lui avait confié ces missions, cette personne cessera aussi de remplir 
les missions de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique. 
Fait à  _________________________   le ______________________ 
Signature du témoin : 

      

 
Témoin 2 :  
Je soussigné(e) 
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
Qualité (lien avec la personne) : _________________________________________________________________ 
atteste que :  
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
A mis fin à la désignation de 
Nom et prénom : ____________________________________________________________________________ 
Comme personne de confiance mentionnée à l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
Que, par suite, dans le cas où elle lui avait confié ces missions, cette personne cessera aussi de remplir les 
missions de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique. 
Fait à   _________________________  le ________________________ 
Signature du témoin : 


